
COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 août 2011

Absents excusés : Mme DE BONA Marie-Noëlle procuration à M. Laurent ADAM

M GRAYO Yves procuration à M. MULLER Fabrice

N° 02/26/08/2011 : RÉFORME DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES POSITIONNEMENT 

DE LA COMMUNE DE COURCELLES-SUR-NIED PAR RAPPORT À LA PROPOSITION DU 

PRÉFET.

Le Conseil Municipal,

Vu le schéma départemental de coopération intercommunale proposé par le Préfet,

Après délibération et à l’unanimite :

Décide de prendre la motion ci-après,

MOTION

Considérant la loi du 16 décembre 2010 portant sur la réforme des collectivités territoriales,

Considérant que le Préfet a installé la commission départementale de coopération intercommunale,

Considérant que le projet de schéma départemental de coopération intercommunale présenté par le Préfet le 

12 mai 2011 propose :

� l’adhésion des communes de Montoy-Flanville et Coincy à Metz Métropole.

� la création d’une seule intercommunalité regroupant les intercommunalités du Pays de Pange, du 

Haut Chemin, de Maizières-les-Metz ainsi que les communes de Hauconcourt, Hagondange et 

Talange. 

Le conseil municipal,

� constate avec intérêt qu'un des objectifs de la loi concernant une plus juste répartition des 

ressources est pris en compte. Il s'en félicite  mais s'interroge sur le périmètre envisagé, 

� s'étonne que les communes de Hagondange et Talange qui ont une forte densité urbaine et qui font 

partie du bassin sidérurgique soient intégrées dans le regroupement proposé, au détriment de 

l'identité territoriale,

Sur la question de l’adhésion des communes de Montoy-Flanville et Coincy à Metz Métropole.

Considérant que le projet de faire adhérer Montoy-Flanville et Coincy à Metz Métropole est motivé 

uniquement par le transfert des 37 ha de la zone économique de Coincy et  les 25 ha de la zone de Montoy-

Flanville à Metz Métropole,

Considérant que les communes de Montoy-Flanville et Coincy se sont prononcées contre leur adhésion à 

Metz Métropole,

Sur la question de la création d’une seule intercommunalité depuis les communautés de communes du 

Pays de Pange, du Haut Chemin, de Maizières-les-Metz ainsi que les communes de Hauconcourt, 

Hagondange et Talange.

Considérant que ce scénario est incohérent sur le plan de l’identité sociale, géographique, démographique 

et culturelle, la commune de Courcelles-sur-Nied :

� refuse le schéma proposé par le Préfet.

� propose :

� le maintien des communes de Coincy et Montoy-Flanville au sein de la Communauté de 

Communes du Pays de Pange,

� de créer une nouvelle intercommunalité issue de la fusion :

o des communes de la rive droite de la Communauté de Communes de Maizières-lès-

Metz

o des communes de la Communauté de Communes du Haut Chemin

o des communes de la Communauté de Communes du Pays de Pange

o des communes situées au sud de la Communauté de Communes du Pays de Pange qui 

souhaiteraient rejoindre cette nouvelle entité.

Page 1 sur 6COMPTE RENDU

10/11/2017file:///D:/2011_conseil_26_aout.html



� Précise qu’il s’agît d’un territoire pertinent qui favorise une approche équilibrée entre le rural et le 

périurbain, et qui a l’avantage de rapprocher le citoyen de la gouvernance de l’intercommunalité,

� Précise que cette structuration de territoire intercommunal est durable car elle donne à la ruralité 

des moyens pour investir dans son avenir,

� Indique que son fonctionnement ne serait pas perturbé dans la mesure où les compétences initiales 

sont quasiment identiques et que les besoins de cette population rurale sont semblables.

N° 02/26/08/2011 :  APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME

Le Conseil Municipal

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L123-13 et R123-15 à R123-25 ;

Vu la délibération  du  Conseil Municipal en date du 04/03/2008 approuvant le plan local d’urbanisme ;

Vu l'avis en date du 11 juillet 2011 précisant l'objet de la modification simplifiée du P.L.U.;

Considérant la mise à disposition au public pendant 1 mois du projet de modification, de l'exposé de ses 

motifs ainsi que du registre ;

Considérant que le projet de modification simplifiée du P.L.U tel qu'il est présenté au Conseil Municipal 

est prêt à être approuvé conformément à l'article L123-13 du Code de l'Urbanisme ;

Après en avoir délibéré :

Décide d'approuver le dossier de modification simplifiée du P.L.U tel qu'il est annexé à la présente ;

          Dit que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R123-24 et R123-25 du Code 

de l'Urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention dans un journal.

          Dit que conformément aux articles L123-10 et R123-25 du Code de l'Urbanisme, le P.L.U modifié 

est tenu à la disposition du public à la mairie de Courcelles-sur-Nied aux jours et heures habituels 

d'ouverture ainsi qu'à la Préfecture (Direction Départementale des Territoires - 17 Quai Paul Wiltzer 57000 

METZ).

          Dit que la présente délibération et les dispositions résultant de la modification du PLU ne seront 

exécutoires conformément à l'article L123-12 que :

� dans un délai d'un mois suivant sa transmission au Préfet si celui-ci n'a notifié aucune observation 

à apporter à la modification du P.L.U., ou dans le cas contraire, à dater de la prise en compte de ces 

observations.

� après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité (affichage en mairie durant un 

mois, insertion dans un journal). La date à prendre en considération est celle du premier jour de 

l'affichage en Mairie.

La présente délibération accompagnée du dossier de P.L.U. qui lui est annexé est transmise au Préfet.

UNANIMITE

N° 03/26/08/2011:  MARCHES PUBLICS : AMENAGEMENT D’UN ESPACE PUBLIC DE 

LOISIRS AVEC CITY STADE

Vu le Code des marchés publics,

Vu le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du 26/08/2011,

Considérant la délibération en date du 06 juin 2011 décidant d’utiliser la procédure adaptée pour cette 

consultation ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à signer 

les marchés publics suivants pour l’aménagement d’un espace public de loisirs avec City Stade :

Lot 1- Terrassement et aménagements :        

� MAYER ET FILS (57 Metz)  - montant HT 69 550,00 € 

Lot 2 - Fourniture et pose du city stade :        

� SPORT FRANCE (60 Boran Sur Oise) - montant HT : 38 500,00 € 

Lot 3 – Aménagement d’une aire de jeux pour petits :

� I.M.A.J. (55 Lacroix-Sur-Meuse) - montant H.T. : 35 254,05 €

Lot 4 – Fourniture et pose d’une structure de jeu 2 à 8 ans : 

� HUSSON INTERNATIONAL (68 Lapoutroie) - montant H.T. : 32 745,70 €

Lot 5 – Aménagement des espaces verts et aire de pique-nique : 

� VERT PAYSAGE ET AMENAGEMENTS (57 Metz) - montant H.T. : 12 857,00 €
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Soit un montant total H.T. de 188 906,75 €, les crédits nécessaires sont prévus au budget.

N° 04/26/08/2011: EXTENSION DES RESEAUX A CHAILLY-SUR-NIED
Monsieur le Maire précise qu’en raison de la construction de deux pavillons sur des parcelles non 

viabilisées mais comprises dans la zone U du P.L.U à Chailly-sur-Nied, les réseaux doivent être prolongés ;

Il présente les devis pour la création de la voirie et l’éclairage public ;

Après délibération, les conseillers choisissent les offres de prix :

� voirie : MAYER ET FILS - montant H.T. 8 800,00 € soit 10 524,80 € TTC

� éclairage public : U.E.M - montant H.T. 7 713,46 € H.T. soit 9 225,30 € T.T.C.

Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 2151-111 du budget.

UNANIMITE

N° 05/26/08/2011 : REMPLACEMENT DE LA PORTE D’ENTREEE ET DE FENÊTRES A LA 
MAIRIE
Il s’avère nécessaire de remplacer la porte d’entrée de la mairie et les fenêtres du secrétariat, en raison de 

leur vétusté : infiltration d’eau, difficultés d’ouverture ;

Les offres de prix pour ces travaux sont présentées ;

Après délibération, les conseillers choisissent pour la fourniture et pose de la porte d’entrée et de 4 fenêtres 

à la mairie, la proposition de la Société LW Fermetures de Liéhon (57) soit un montant H.T de 6 213,00 € 

(7 430,75 € T.T.C.) ;

Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 21318-105 du budget.

UNANIMITE

N° 06/26/08/2011 : TRANSFORMATION DE L’AGENCE POSTALE EN RELAIS POSTE 
COMMERÇANT
Monsieur le Maire rappelle :

� les divers échanges avec les responsables de la délégation régionale du groupe « La Poste en 

Lorraine » sur l’avenir de la présence postale à Courcelles-sur-Nied ; 

� les nombreuses délibérations du conseil municipal refusant la disparition du bureau de poste de la 

commune ;

Mais aujourd’hui le Groupe « la Poste », considérant les statistiques de fréquentation ne veut 

plus la conserver et demande à la commune de choisir une solution alternative.

Afin de ne pas voir disparaitre le service postal à Courcelles-sur-Nied, après délibération les 

conseillers acceptent à l’unanimité la transformation du bureau de poste actuel en « Relais 

Poste Commerçant » ;

Ce dernier sera ouvert en janvier 2012 dans le commerce de proximité qui va s’implanter dans 

l’immeuble communal en construction 

N° 07/26/08/2011  : REHABILITATION D’UN BATIMENT EN COMMERCE ET LOGEMENTS : 
AVENANT CONVENTION DE CONDUITE D’OPERATION
Vu  les travaux de réhabilitation d’un bâtiment en commerce et logements ;

Considérant qu’il y a lieu de compléter la convention de conduite d’opération pour les travaux 

d’aménagement intérieur du commerce qui n’avaient pas été demandés à l’origine du projet ;

Après délibération, les conseillers acceptent cet avenant d’un montant forfaitaire H.T. de 10 000 € et 

chargent Monsieur le Maire de sa signature.

UNANIMITE

N° 08/26/08/2011 : REHABILITATION D’UN BATIMENT EN LOGEMENTS : CONVENTION DE 
GESTION LOCATIVE
Vu les travaux de réhabilitation d’un bâtiment en 9 logements ;

Considérant que la gestion de ce parc locatif ne peut être assurée par les services communaux ;

Monsieur Olivier MULLER 1ER adjoint présente les propositions de convention pour la gestion locative de 

cet immeuble ;
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Après délibération, les conseillers choisissent la proposition de MOSELIS en raison des compétences de 

cet organisme et chargent Monsieur le Maire de sa signature.

UNANIMITE

N° 09/26/08/2011 : CONVENTION DE MISSION D’ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE 
DOMAINE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF
Lecture est donnée d’un projet de convention avec le Département de la Moselle pour la mission 

d’assistance technique dans le domaine de l’assainissement collectif.

Cette convention, précise l’objet, les limites et les missions qui seront assurés par les services 

départementaux du SATESE à la station d’épuration.

Elle est établie pour une durée de 4 ans à partir du 1er janvier 2011 avec une participation forfaitaire de la 

commune s’élevant à 0,20 € par an et par habitant résidant dans la collectivité.

Après délibération, le conseil municipal accepte les termes de cette convention et autorise Monsieur le 

Maire à la signer.

UNANIMITE

N° 10/26/08/2011 : CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICES POUR LA VIDANGE DU 
POSTE DE RELEVAGE A LA STATION D’EPURATION
Lecture est donnée d’un projet de contrat avec la Société MALEZIEUX pour la vidange et le nettoyage du 

poste de relevage de la station d’épuration ;

Ce contrat établi pour une durée de 3 ans à partir du 1er juin 2011 prévoit une intervention tous les 2 mois à 

compter de septembre 2011, la participation forfaitaire de la commune s’élevant à 460,00 € H.T. par 

prestation ;

Les frais de traitement des déchets et sables de curage seront facturés respectivement : 21,00 € H.T. le m3 

et 110,00 € H.T. la tonne ;

Après délibération, le conseil municipal accepte les termes de ce contrat et autorise Monsieur le Maire à le 

signer.

UNANIMITE

N° 11/26/08/2011 : CONTRAT D’ENTRETIEN DE LA STATION D’EPURATION
Lecture est donnée d’un projet de contrat avec la Société SEREP pour l’entretien périodique des 

équipements électromécaniques de la station d’épuration ;

Ce contrat est établi pour une durée de 1 an renouvelable (durée maximale de 3 ans) à partir du 1er 

septembre 2011, il prévoit : 

� 2 visites annuelles pour une participation forfaitaire de 1 340,00 € H.T. soit 1 413,70 € T.T.C ;

� 1 rémunération des dépannages au tarif horaire de 40,00 € H.T.  (58,00 € H.T. pour les samedis et 

jours fériés) ;

� 1 forfait déplacement de 1,00 € H.T./km ;

Ces prix sont indexés sur de la valeur de l’indice ICHT – IME (indice du coût du travail tous salariés pour 

les industries mécaniques et électriques) ;

Après délibération, le conseil municipal accepte les termes de ce contrat et autorise Monsieur le Maire à le 

signer.

UNANIMITE

N° 11/26/08/2011: CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 1ÈRE CLASSE – 
SUPPRESSION DU POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 2ÈME CLASSE
Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint technique 1ère classe en remplacement d’un des 

emplois d’adjoint technique 2ème classe en raison de la réussite à l’examen professionnel de l’agent chargé 

de l’entretien des locaux;

Le Maire  propose à l’assemblée,
La création d’un emploi d’adjoint technique 1ère classe permanent à temps  non complet ;

La suppression d’un emploi d’agent technique de 2ème classe à temps non complet.

La rémunération est fixée sur la base du 5ème échelon.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE :        d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

UNANIMITE

N° 13/26/08/2011 : REGIME INDEMNITAIRE : PRIME DE FONCTIONS ET DE 
RESULTATS
VU  l’arrêté du 9 février 2011 fixant les corps et emplois bénéficiant de la prime de fonctions et de 

résultats ;

VU  la circulaire ministérielle n°IOCB1024676C du 27 septembre 2010 (DGCL) ;

VU  la circulaire ministérielle n°BCRF 1031314C du 22 mars 2011 (Ministère du budget, des comptes 

publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat)

Le Maire informe les membres que l’assemblée délibérante fixe la nature, les conditions d’attribution et le 

montant des indemnités applicables aux agents. Les attributions individuelles sont de la compétence de 

l’autorité territoriale dans le respect des critères définis par l’assemblée. 

Le Maire propose de remplacer le régime indemnitaire existant au profit des agents relevant du cadre 

d’emplois des attachés territoriaux  par la mise en place d’une prime de fonctions et de résultats .

Les montants annuels sont fixés par arrêté du ministre chargé de la fonction publique, l’attribution de la 

P.F.R. ne pourra excéder, à titre individuel, le montant annuel moyen propre à la catégorie multiplié par le 

coefficient maximum.

Après délibération, le conseil municipal décide à l’unanimité de l’attribution de la prime de fonction et de 

résultats aux agents relevant du cadre d’emploi des attachés territoriaux suivant les modalités ci-après :

� la part fonctionnelle sera versée mensuellement, elle sera égale au montant de référence annuel 

(1 750 € actuellement) affecté d’un coefficient de 1 ;

� l’autorité territoriale procédera annuellement aux attributions individuelles du montant de la part 

liée aux résultats en tenant compte de l’atteinte des objectifs et la manière de servir dans la limite 

maximum du montant de référence (1600 € actuellement) affecté d’un coefficient de 1.

N° 14/26/08/2011  : TRAVAUX DE CONFORTEMENT D’UN MONUMENT : DEMANDE DE 
PARTICIPATION DEPARTEMENTALE A LA « RESTAURATION DU PATRIMOINE 
D’INTÉRÊT LOCAL » :
Monsieur le Maire fait part aux conseillers de la dégradation importante du monument « emblème de la 

commune » à savoir le porche construit en 1687 qui marquait à l’origine l’entrée du château ;

Il présente les devis établis pour les travaux de confortement de ce monument à savoir :

1. dépose de la partie haute du fronton, de l’arc et des éléments pierres

2. réalisation d’un nouveau massif de fondation

3. remontage en respectant le calepinage initial de la porte.

Après délibération les conseillers décident à l’unanimité :

- d’approuver ce programme de travaux dont le coût prévisionnel s’élève à 35 335,00 € H.T. soit 

42 260,66 € T.T.C. ;

- de prévoir le financement par les fonds propres de la commune pour la part non subventionnée et 

d’inscrire les crédits suffisants au budget communal ;

- de demander à Monsieur Le Président du Conseil Général une subvention au titre de la 
« restauration du patrimoine d’intérêt local » ;

- d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires à ce projet.

N° 15/26/08/2011  : TRAVAUX DE CONFORTEMENT D’UN MONUMENT : DEMANDE 
DE SUBVENTION AU TITRE DE LA RESERVE PARLEMENTAIRE
Monsieur le Maire fait part aux conseillers de la dégradation importante du monument « emblème 

de la commune » à savoir le porche construit en 1687 qui marquait à l’origine l’entrée du château ;

Après délibération les conseillers décident à l’unanimité :

- d’approuver ce programme de travaux dont le coût prévisionnel s’élève à 35 335,00 € H.T.
soit 42 260,66 € T.T.C. ;

- de prévoir le financement par les fonds propres de la commune pour la part non 

subventionnée et d’inscrire les crédits suffisants au budget communal ;
Après délibération les conseillers décident à l’unanimité :
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- d’approuver ce programme de travaux dont le coût prévisionnel s’élève à 35 335,00 € H.T. soit 

42 260,66 € T.T.C. ;

- de prévoir le financement par les fonds propres de la commune pour la part non subventionnée et 

d’inscrire les crédits suffisants au budget communal ;

- de solliciter auprès de Madame ZIMMERMANN, députée de la Moselle, l'octroi d'une 

subvention au titre de la réserve parlementaire.

Affiché le 05/09/2011
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